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K O P I N I O N 

PUBLIQUE. 

TJn  auteur  italien  a écrit  clelV  opinione  regina 
del  munclo.  Il  a renfermé  une  grande  pensée 
dans  le  titre  de  son  ouvrage.  La  souveraineté 
de  l’opinion  est  incontestable  ; elle  gouverne 
chaque  homme  , elle  gouverne  les  états  ; on 
l’appelle  alors  publique  : elle  agit  directement 
sur  les  états  , lorsqu’elle  se  compose  de  toutes 
les  opinions  individuelles  recueil  ies  et  passées 
en  loi  ; elle  influe  , non  moins  puissamment, 
mais  d’une  manière  moins  visible  , lorsque  , se 
combinant  en  silence , elle  ne  se  montre  pas  , 
mais  se  laisse  présumer.  Je  cherche  comment 
l’opinion  publique  exerce  son  pouvoir  sous 
cette  double  forme  dans  le  e;ouverneinent 
français.  Si  j’en  pénètre  les  principes  , j’aurai 
ândicpé  en  mème-tems  ce  qui  peut  les  al- 
térer. 

Je  dirai  d’abord  comment  l’opinion  publique 
agit  au  moment  des  élections.  J’examinerai 
ensuite  comment  elle  doit  influer  sur  la  con- 
duite des  repré sentans  , division  naturelle  de 
cet  écrit. 

A 2 


( 4 ) 

PREMIÈRE  PARTIE, 

Les  citoyens  n ont  jamais  en  masse  de  part 
directe  à la  législation  dans  le  gouvernement 
représentatif.  Ils  n’exercent  leur  droit  de  suf- 
frage que  pour  élire  des  députés  , à qui  ils 
remettent  tous  leurs  pouvoirs  ; ces  élections 
représentent  visiblement  l’opinion  publique 
telle  qu’elle  est.  Tous  les  suffrages  étant 
comptés  5 le  caractère , les  intentions  , les 
connoissances  supposées  aux  députés  , sont 
îe  résultat  du  calcul  des  voix , c’est-à-dire , que 
si  les  citoyens  eussent  eu  des  loix  à porter , 
elles  l’eussent  été  dans  le  meme  esprit  que  les 
élections  ont  été  faites.  Ici  se  termine  l’iiis- 
toire  de  l’opinion  publique  dans  les  gouver- 
nemens  où  les  loix  se  votent  par  tous  les 
citoyens , car  alors  elle  a tout  fait.  Il  en  serait 
de  même , si  les  députés  , chargés  de  mandats 
impératifs  , ne  représentaient  que  la  section 
de  l’empire  qui  les  aurait  élus  : on  compterait 
les  voix,  comme  à Rome,  par  tribus  ou  par 
curies  , qui  , abstraction  faite  de  richesse  ou  de 
naissance , n’étaient  que  des  sections  dm  tout  : 
lîiai^  dans  les  gouvernemens  représentatifs  , 
l’opinion  suit  les  représentans , lorsqu’il  n’y  a 
plus  de  suffrages.  Avant  de  traiter  ce  second 
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ïnode  de  ropinion  publique  j il  faut  chercher 
les  moyens  de  diriger  le  premier  à son  but. 

La  nature  de  cetle  première  action , le  droit 
d’élire  ses  reprèsentans  est  d’étre  générale  : 
c’est  le  principe  de  la  démocratie.  Il  faut  donc 
que  tous  ceux  qui  tiennent  à la  patrie  , c’est- 
à-dire,  les  citoyens  actifs  , y concourrent  ; il 
faut  plus  , il  faut  les  y forcer  , s’ils  ne  s’y  ren- 
dent pas  volontairement  ; sans  cela  , les  intri- 
gans  dégoûtent  facilement  les  hommes 
tranquilles  ; les  emportés  chassent  les  amis 
de  la  paix , les  gens  à projets  , découragent 
ceux  dont  l’amour  de  l’ordre  , compose  cette 
force  d’inertie  , seul  garant  de  la  durée  d’un 
gouvernement.  Le  fluide  de  l’opinion  publique 
manquent  des  ingrédiens  doux  qui  doivent 
entrer  dans  sa  composition  , semblable  à ces 
liqueurs , dont  la  mixtion  est  imparfaite  , qui 
fermentent , et  quelquefois  rompent  le  vase.  La 
volonté  générale  n est  plus  représentée  , son 
expression  est  devenue  particulière.  Le  nombre 
des  votans  étoit  fixé  à Athènes  et  à Lacédé- 
mone , pour  représenter  la  volonté  générale^^ 
Rome  ne  le  fixa  pas  ; et  ce  fut,  selon  Mon- 
tesquieu , une  des  principales  cause  de  sa  ruine. 
C’est  donc  un  devoir  de  concourir  aux  élec- 
tions j mais  il  faut  rendre  ce  devoir  fat  ile  , 
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ên  le  restraignant  à une  courte  durée.  Chez 
îa  majeure  partie  des  citoyens  le  tems  est 
destiné  au  travail  ; si  vous  les  en  détournez 
assez  pour  qu’ils  en  souffrent , vous  donnez  un 
grand  avantage  aux  gens  oisifs  , à qui  les  lonc- 
tions  de  citoyens  resteront  exclusivement  aban- 
données. Les  uns  manufacturent  de  leurs  pro- 
pres mains  , ou  dirigent  les  atteliers  : il  leur 
est  dispendieux  de  quitter  leurs  occupations  ; 
il  l’est  également  pour  les  hommes  de 'cabinet 
et  les  savaiis  : d’autres  débitent  dans  leur  bon*- 
tique  : ceux-là  peuvent  affluer  aux  assemblées  ; 
tine  femme , des  enfans  j des  domestiques  , 
tiennent  leur  commerce  j ils  pourroient  donc 
exercer  les  droits  politiques  à l’exclusion  des 
autres  ; mais  si  l’exercice  en  est  long  et  fas- 
tidieux , eux-mémes  s’absenteront  des  assem- 
blées , et  y laisseront  dominer  les  ambitieux , 
les  brouillons , tous  ceux  enfin  qui  ne  seroient 
amenés  que  par  l'espérance  d’un  avantage  per- 
sonnel ; et  comme  le  déplacement  dans  les 
campagnes  , coûte  cher  aux  électeurs,  les'gens 
tâches  seuls  pourront  l’étre  : d’où  l’on  peut  voir 
qu’il  s’établit  une  inégalité  dans  les  moyens 
d’exercer  les  fonctions  primaires,  plus  on  moins 
grandes , en  raison  de  leur  durée  ; de  sorte 
qu’il  pourrait  arriver  qu’elles  ne  fussent  plus 
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exercées  que  par  une  iniîniment  petite  partie 
de  la  nation.  C’est  ce  qui  est  arrivé.  Je  con- 
fonds ici  les  fonctions  primaires  avec  les  fonc- 
tions électorales  ; car  les  électeurs  ne  sont 
que  la  masse  des  citoyens  réduite.  De  plus  , 
dans  la  longueur  des  élections  , les  cabales  se 
forment  , les  esprits  s’aigrissent,  les  électeurs 
prennent  un  caractère  qui  n’est  plus  celui  de 
leur  source.  Abrégeons  donc  les  scrutins  : le 
premier  est  toujours  le  meilleur,  et  que  la 
crainte  de  la  précipitation  ne  nous  fasse  pas 
tomber  dans  la  langueur  et  le  découragement. 

Il  faut  non-seulement  que  les  citoyens  con- 
courent tous  aux  élections , afin  qu’elles  ne 
soient  pas  accaparées;  il  faut  aussi,  comme 
le  choix  représente  l’opinion  publique  , que 
les  hommes  se  connaissent  entr’eux,  et  qu’ils 
soient  éclairés  sur  leurs  intérêts  communs.  Ils 
se  coniiaissent  dans  le^  clubs , où  les  questions 
les  plus  importantes  sont  agitées.  Ils  jugent 
réciproquement  leur  talent.  Ces  sociétés  sont 
admirables  sous  ce  point  de  vue.  Les  citoyens, 
la  plupart  occupés  , ont  besoin  , puisque  ces 
occupations  les  tiennent  isolés , d’une  réunion  ; 
c’est  leur  point  de  contact.  Les  citoyens  dé- 
sœuvrés , que  leur  nombre  dans  les  grandes 
villes  , rend  épars  , en  ont  un  égal  besoin» 
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Je  voudroisdonc  que  les  clubs  se  multipliassent 
à rinEni.  Ils  n’ont  rien  d’inquiétant  pour  la 
liberté,  lorsque  leur  nombre  fait  leur  équili- 
bre. Ces  sociétés  ont  l’utilité  de  propager  l’ins- 
truction , les  talens  s’y  forment , l’émulation 
les  y développe.  J’achèverai  leur  éloge  , en 
disant  que  , quand  les  loix  civiles  matrimonia- 
les auront  rendu  les  bonnes  mœurs  possibles , 
ces  sociétés  d’hommes  , où  l’on  s’attache  à 
l’utile  , débarrasseront  d’autant  les  femmes  de 
leur  immorale  inutilité  , et  faciliteront  le  re- 
tour des  mœurs.  Les  journaux  ne  sufhsent  pas 
à l’instruction  publique,  si  nécessaire,  La  plu- 
part des  citoyens  ne  lisent  que  le  meme  jour- 
nal; et  comme  c’est  aussi,  le  plus  souvent, 
celui  qui  coule  le  moins  , il  arrive  que  l’au- 
teur , raccourcissant  par  de  légères  réflexions 
le  détail  des  affaires  publiques  , le  lecteur  ne 
les  connoit  qu’imparfaitement  et  ne  les  voit 
que  comme  le  journaliste  ; lequel  aussi , pour 
avoir  un  plus  grand  nombre  de  souscripteurs, 
cherche  plus  à flatter  l’opinion  de  la  multitude , 
qu’à  l’éclairer.  Cela  m’a  fait  naître  l’idée  d’un 
Journal-gratuit , répandu  avec  profusion  dans 
toutes  les  municipalités  du  royaume  ; ce  Jour- 
nal, où  les  débats  de  rassemblée  nationale 
seroient  rapportés , pourroit , si  le  caractère  ^ 
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l’age,  rëleclîon  publique  des  rédacteurs  leur 
donnoit  une  existence  légale  , remplir  les  vues 
de  ceux  qui  pensent  qu’il  n’y  a pas  dans  la 
constitution  assez  de  formes  conservatoires. 
Ce  pourroit  être  une  correspondance  univer- 
selle, qui  remplaceroit  , s’il  est  possible  , celte 
surveillance  que  les  citoyens  des  anciennes  ré- 
publiques exerçoient  les  uns  sur  les  autres, 
en  se  connoissant  tous.  Cette  institution  bien 
combinée  , pourroit  avoir  Futilité  des  Epba- 
res  de  Lacédémone  , et  des  Censeurs  de 
Pioine. 

SECONDE  PARTIE. 

L’auteur  immortel  du  Contrat  Social  a cm 
que  la  liberté  avoît  cessé  tout  exercice  , lors- 
que l’opinion  générale  avoit  fini  de  s’énoncer 
par  les  élections  : il  Ta  dit  de  l’Angleterre.  Pl 
la  jugeoit  sur  des  principes  applicables  aux 
anciens  : équivocpae  la  plus  commune  entre  les 
politiques.  Sans  doute , le  gouvernement  re- 
présentatif étoit  alors  incompatible  avec  fa 
liberté.  Les  anciens  i'gn oroîent  fliu primer 
rie.  Ils  ne  pou  voient  prendre  part  à la  chose 
publique,  que  dans  les  assemblées  générales, 
seul  mode  de  communication  enrCeux,  ce  qui 
déterminoit  tellement  la  grandeur  des  états  , 
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ffu’ils  avoiem  nécessairement  potir  rfiésnre  dé 
leur  étendue  territoriale,  la  mesure  propor- 
tioniielle  de  l’étendue  de  la  voix  dans  la  place 
pubijc^ue.  La  république  Romaine  cessa  d’étre 
libre  , lorsque  cette  mesure  fut  dépassée.  Les 
,rep-f:sfciUun.s  ëtoient  impossibles,  car  les  re- 
présentés étoient  présens.  Si  le  peuple  en  avait 
nomme  , sa  seule  présence  les  auroit  détruits  ; 
ou  ses  représentans  ne  lui  permettant  plus  dé 
s assembler,  l’auraient  conduit  par  l’ignorance 
al  indifférence  de  la  chose  publique.  Le  sys- 
tème représentatif  étoit  donc,  par  sa  nature  , 
tyrannique  ; et  comment  des  hommes,  dont 
la  chose  publique  étoit  lunique  affaire,  puis, 
que  leurs  esclaves  cultivoient  la  terre  et  exer- 
ooient  les  métiers  , l’eussent-ils  remise  à des 
agens,  sur-tout,  favorisés  comme  ils  l’étoient 
par  un  ciel  pur,  qui  leur  permettoit  de  traiter 
«n  p,em  air  des  intérêts  communs;  car  le  cli- 
mat est  aussi  une  mesure  qui  détermine  les 
imites  des  empires.  La  mesure  proportion- 
nelle de  la  réjaiblique  des  Lappons  seroit  la 
capacité  d’uii  souterrein  , subordonnée  encore 
a la  facilité  de  réchauffer. 

L’inq.rimerie  a changé  toutes  nos  relations, 
que  la  nature  humaine  eût  reçu  de  com- 
binaisons nouvelles,  si  le  créateur  l’eùt  douée 


■ <1  un  sens  de  plus  , la  politique  l’a  ëproiivé  par 
îa  découverte  de  ce  nouvel  organe  de  com- 
munication entre  les  hommes.  L’Imprimerie  a 
fait  dans  la  politique  la  révolution  que  le  té- 
lescope a feite  dans  le  système  celeste , la  pou- 
.dre  dans  les  combats,  la  boussole  dans  ht  na- 
;VJgation.  La  vérité  n’a  plus  besoin  de  la  voix  ; 
létat  lui -même  pourroit  être  muet.  Si  l’iin- 
primerie  ne  parvient  pas  à éteindre  la  guerre  , 
à donner  à l’homme  le  monde  pour  patrie  , il 
est  du  moins  certain  que  les  empires  u'oiit  plus 
de  bornes  naturelles  , qu’une  certaine  mesure 
de  vitesse  dans  la  publication  parla  presse  , ou 
quils  U en  ont  point  en  effet. 

La  presse  a allié  le  gouvernement  repré- 
sentatif avec  la  liberté  , parce  qu’elle  veilksur 
les  Représentans , qu’elle  tient,  par  une  com- 
munication réelle  , les  hommes  en  présence  , 
sans  qu’ils  soient  réunis  de  fait.  Elle  a opéré 
un  prodige  à jamais  admirable  et  étonnant  ; 
te  Iiol.1  te  etoit  souîîiise  a la  volonté^  gIIg 
1 ti  soumise  à la  justice. 

Chez  les  Anciens  , où  les  discours  ne  îais- 
soient  pas  de  traces  , l’expérience  étoit  le 
seul  livie;  on  ne  savoit  nen  r|ue  par  tradition. 
Les  pères  avoient  sur  leurs  enfans  un  pouvoir 
absolu  , fondé  sur  les_  avantages  de  i’àge.  Ce 
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meme  respect  sans  bornes  se  trouvoit , par  îa 
meme  raison  ^ du  disciple  au  maître.  La  vo- 
lonté du  père , du  maître , faisoit  loi.  Et  les 
prêtres,  qui  se  transmettoient  le  dépôt  des 
connoissances  humaines  , captivoient  le  peuple 
et  rendoient  des  oracles.  Il  nous  reste  encore 
des  vestiges  de  cette  législation  antique  dans 
îa  puissance  paternelle  , les  testamens  et  la 
majorité  fixée  à vingt-cinq  ans.  La  meme 
volonté  prononçoit  précipitamment  dans  la 
place  publique.  L’autorité  de  l’éloquence  déci- 
doit  en  un  instant  ; elle  s’emparoit  de  la  pas- 
sion du  peuple.  La  loi  passoit.  Voilà  la  libetté 
des  anciens. 

Aujourd’hui  les 'vérités  sont  impérissables 
par  l’Imprimerie.  Le  fils  puise  à la  même  source 
que  son  père;  il  interroge  avec  lui  leurs  com- 
muns aveux  ; tout  le  passé  lui  appartient.  La 
science  n’est  plus  un  héritage  ; la  subordina- 
tion de  famille  ne  peut  plus  avoir  la  meme 
force.  Les  prêtres  ont  du  perdre  leur  empire. 
Les  résolutions  publiques  ont  également  changé 
de  caractère.  Les  bibliothèques  sont  la  tri- 
bune aux  harangues.  Les  démonstrations  ont 
remplacé  le  prestige  de  l’éloquence  ; un  im- 
primé froid  ne  vous  séduit,  ni  delà  voix,  ni  du 
geste.  Une  résolution  publique  rpielconque , 
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est  îiTie  combinaison,  ou  du  moins  doit  être 
combinée  de  connoissances  universeiles  : voilà 
notre  liberté. 

L’Imprimerie  n’a  donc  ôté  à la  volonté , que 
ce  quelle  a donné  h la  raison  discutée.  La 
presse  n’est-elle  pas  une  discussion  publique 
toujours  ouverte?  Là  toutes  les  matières  se 
traitent  ensemble  sans  confusion.  Là  l’écrit 
médité  remplace  la  parole  fugitive  , et  l’audi- 
teur distrait  devient  un  lecteur  attentif  ; on 
n’y  compte  pas  les  voix , on  y pèse  le  raison- 
nement , c’est  le  scruliii  épuratoire  de  l'opi- 
nion publique.  Calculez  les  cbances  nom- 
breuses que  la  presse  a ouvert  à la  justice , 
goûtez  le  bienfait  d’un  gouvernement  qui  laisse 
obéir  ses  agens  à une  opinion  épurée.  Eu 
effet  les  députés  ne  pouvant  connoitre  la  vo- 
lonté générale  qui  n’existe  pas  , se  règlent 
(j’emprmite  la  pensée  de  riiomme  de  génie 
qui  a fait  le  rapport  sur  les  jurés  ) sur  la  vo- 
lonté présumée  qui  est  la  justice.  Et  sous  le 
point  de  vue  de  cet  écrit,  ils  se  règlent,  non 
sur  l’opinion  la  plus  commune  , mais  sur  la 
meilleure  qui,  par  la  nature  de  la  discussion^ 
doit  nécessairement  prévaloir. 

Mais  autant  la  justice  est  une  et  la  volonté 
multiple  , autant  les  actes  de  la  volonté  sont 
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nuisibles  à ce  goiivernement.  A Atliènes  et  à 
Heine,  où  la  volonté  juste  ou  injuste  étoit  la 
loi , les  hommes,  en  présence  les  mis  des  au- 
tres , la  force  à côté  de  la  volonté,  tout  étoit 
mouvement  populaire  , tout  avoit  plus  ou 
moins  lair  dune  émeute,  et  rien  n’étoit  dé- 
iviiigé  : mais  ici  l’apparence  meme  de  la  volonté 
tue  le  gouvernement  ; car  il  ne  peut  y avoir 
deux  souverains.  Si  le  peuple  sembloit  vouloir 
exercer  sa  souveraineté  , la  constitution  pen- 
clieroit  vers  sa  ruine.  Les  voix  sont  impos- 
sibles à recueillir;  mais  en  supposant  la  ma- 
jorité de  la  nation  reconnue,  si  l’assemblée 
nationale  se  croyoit  liée  par  une  pareille  pé- 
tition , il  nV  aiiroit  plus  de  gouvernement 
représentatif,  plus , d’opinion  présumée,  qui 
est  la  plus  juste  , nous  retomberions  dans  la 
barbarie  de  gouvememens  anciens  , nous  per- 
drions le  bienfait  le  plus  précieux  de  tous  ceux 
que  nous  devons  à la  presse. 

Sans  pousser  si  loin  ce  principe  , inappli- 
cable dans  sa  rigueur , j)uisque  la  supposition 
est  impossible , on  juge  facilement  combien  il 
est  faux  d’attaclier  de  la  valeur  au  nombre 
réel  ou  apparent  des  signatures  pétitionnaires 
sur  les  matières  publiques , puisque  l’opinion 
d’un  seul  homme  peut  être  plus  conforme  à la 
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justice  J et  que,  répandue  par  la  presse  , elle 
peut  avoir  des  millions  de  partisans  sans  avoir 
une  signature. 

Il  est  aisé  maintenant  d’expliquer  comment 
la  révolution  s’est  faite  par  des  principes  dif- 
férons de  ceux  de  la  constitution  ; différence 
dou  naît  cette  contrariété  qui  agite  lès  pa- 
triotes. Les  uns  croyent  qu’il  faut  toujours 
agir  comme  en  révolution  ^ ou  bien  , sans  y 
réfléchir  , prolongent  leur  agitation  , dont  le 
succès  et  l’babitude  leur  ont  presque  fait  un 
besoin.  D’autres  pensent  que  la  constitution 
commande  un  autre  esprit  et  une  action  plus 
régulière,  et  comme  la  liberté  est  ce  que  nous 
avons  de  plus  cher , nous  nous  traitons  en 
rivaux. 

Lorsque  les  députés  aux  états-généraux,  en 
1789,  sélevèrent  à cette  vérité:  a on  ne  ré- 
forme point  les  abus  dans  les  abus , m_ais  dans 
lenr  cause , iis  eurent  1 audace  de  la.  vouloir 
mettre  en  pratique.  La  nation  étoit  leur  force; 
mais  l’opinion  publique  étoit  incertaine  , ou 
du  moins  elle  n’étoit  pas  prononcée.  Il  falloit 
donc  lui  créer  un  organe.  Un  club  se  forma 
dans  la  capitale  , ses  nombreuses  afilliations 
couviirent  ce  royaume.  La,  ce  pliénoinène 
nu’on  peut  appeler  l’électricité  des  assemblées, 
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se  montra  souvent  clans  un  grand  éclat  ; là , un 
patriotisme  entraînant  ne  connoît  plus  d'obs» 
tacles.  L’assemblée  constituante  traçoit  une 
révolution , énonçoit  les  principes  du  gouver- 
nement et  fondoit  un  empire.  Les  clubs  répom 
doient  au  nom  de  la  nation  : cc  nous  l’accep- 
cc  tons  , nous  vous  seconderons  ; vivre  libre  , 
ce  ou  mourir  ».  Il  sembloit  que  la  France  en- 
tière parlât.  LCvS  clubs  une  fois  reconnus  pour 
l’opinion  publique , c’étoit  dans  leur  métropole 
que  les  députés  venoient  essayer  cette  opi- 
nion , ou  la  former  ; et  comme  l’amour  d’une 
liberté  à conquérir  étoit  runicjue  passion  de 
tous  les  bons  françois , C|u’un  ennemi  commiiii 
et  redoutable  attiroit  tous  les  efforts  a un 
même  but , il  y avoit  ünité  d’intérêt , les  clubs 
mareboient  de  toute  leur  force  dans  le  sens  de 
la  France  entière  ; ils  étoient  vraiment  na- 
tionaux 5 il  falloit  d’ailleurs , suivant  l’expres- 
son  d’un  liomme  connu  , lancer  le  vaisseau 
de  l’état  avant  de  le  confier  au  pilote. 

La  liberté  est  conquise  , et  le  tems  du  pilote 
est  venu.  L’opinion  n’a  pas  besoin  d’organe 
factice,  illadénatureroit.  Les  droits  de  riiomme 
et  ceux  de  la  nation  sont  rédigés  en  code  , la 
constitution  est  faite  et  généralement  ac- 
ceptée y elle  doit  s’affermir  sur  sa  base  ; mais 
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comment  s’affermira-t-elle  , si  son  exécution, 
rencontre  des  entraves  de  la  part  de  ses  plus 
cliers  partisans  , si  l’esprit  révolutionnaire  dure 
encore  sous  le  régne  des  loix  ? cet  esprit  in- 
compatiÎDle  avec  tout  ordre  ; car  autant  il  ëtoit 
justement  ennemi  de  Tordre  ancien,  autant 
il  reste  injuste  ennemi  de  Tordre  nouveau. 

. Il  est  teins  cpie  des  hommes  sages  fassent 
appercevoir  à leurs  concitoyens  qu’ils  se  ba- 
lancent encore  du  mouvement,  irrégulier  de 
7 ^1^^  c’est  au  point  de  la  cons- 
titution qu  ils  doivent  s’arrêter.  La  France  est 
le  pays  du  monde  où  une  ÎDelle  révolution 
étoit  le  pins  aisée  à faire;  mais  la  constitution 
veut  une  action  mesurée  , dont  la  persévé- 
rance égaie  est  difficile.  Cette  mesure  est  dans 
les  loix  , mais  il  faut  les  étudier.  On  n’est  pas 
libre  quand  on  parle  de  ses  droits , sans  les  avoir 
approfondis  et  sans  les  comparer  à ses  devoirs. 
Prenons  garde  , lorsque  nous  croyons  défendre 
notre  liberté  , de  blesser  , sans  la  connoître  , 
une  cons  ; itution  qui  1 assure.  line  suffit  pas 
de  faire  retentir  les  mots  : liberté , patriotisme  ; 
il  est  facile  de  se  livrer  à leur  saint  enthou- 
siamC;,  sur-tout  après  le  triomphe;  mais  des 
hommes  de  génie  ont , dans  des  ouvrages  im- 
moiteis  J préparé  notre  victoire , nous  la  devons 
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à lenrs  profondes  méditations  et  à l’Iinmanîté 
courageuse  avec  laquelle  ils  ont  réclamé  la^ 
tolérance.  La  liberté,  fille  de  la  raison , con- 
quise par  un  effort  spontané,  ne  peut  être 
conservée  que  par  la  sagesse.  Consultons  en 
paix  la  raison  ; la  raison  ne  peut  s’allier  avec 
les  passions  ; elle  s’effarouche  de  l’emporte-" 
nient  : qui  aura  le  courage  de  nous  dire  la 
vérité  , si  un  patriotisme  mal  réfléchi  la  sus- 
pecte ? De  tout  tems  , les  tyrans  ont  banni  les 
philosophes  , et  le  peuple  n’est  pas  fait  pour 
imiter  les  tyrans  ( i ).  ' ' 


( 1 ) Denis , tyran  de  Syracuse  , chassa  Platon  lorsqu’il  voulut  . 
lui  parler  de  ses  yéritahlcs  intérêts  inséparables  (comme  on  sait  ) 
de  ceux  du  peuple.  Je  ne  saiâ  quel  empereur  romain  chassa 
un  jour  tous  les  philosophes  , mais  aussi  les  Athéniens  ba- 
lîirent  , Aristide  et  Phocion.  Les  rois  sont  des  hommes,  les - 
peuples  libres  ont  quelquefois  les  passions  des  rois. 
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